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Austérité • enfin le doute!
Lecommissaire européen
Pi<lr•••Moscoviei affirmait I:e
jeudi dans nos colonnes que ~
politique d'austérité n'a plus
cours en Europe. L'ancien
mlnistl'E-présldent brux<lllois
rebondit sur ces propos en
soutenant qu'une politique
d'investissement public doit
.<llanee. la dynamique
européenne et intrabelge.

Le Brent est venu s'ajouter à
une tuile [le fond euro-

pél>nnedéjà fort sombre: climat
anxiogène et de lutte contre l'in-
"éeurité, développement des dis-
conrs extrémistes; crise écono-
mique qui pel'dure ... Les ferme-
tUI'P.:oi rét:entes d'entreprises at-
testent d'ailleu\'!; d'une réalité
économique aux effets dévasta-
teurs, non sewement pour les
travailleurs, mais également
pllur la cohésion sociale et la
confiance citoyenne.
Dans ce contexte européen de

crise, je vois trois objectifs ma-
jeurs qui doivent guider notre
action politique: investir, coopé-
rer et protéger.

Investir
Ce jeudi 13 octobre, le Parle-

ment bruxellois a organisé un
colloque sur lcs investissements
puhlit:~ fat.:e aux contra:Î.nte~ eu-
ropeennes. Il etait question de
dégager des pistes de réflexion
nouvelles pour continuer à ren-
verser la croyance selon laquelle
st()pper les inve...,.tissemenl" pu-
blics mène il des économies,

n y a encore quelques années,
la l'rnïka défenùait hec et nngles
la voie de l'amtérité. Le totem
de l'austérité s'est heureusement
fusuré il y a quelques années.
Désormais, OCDE et FMI
plaident pour que les investisse-
ments publics prennent le relais
des politiques monétaires qui
(!nt m<mtre leurs limite.'4. Pour-
tant, malgré ces incitations .. le
cadre comptable européen
- SEC 2010 - qui impose de
comptabiliser les investisse-
luents en une fois, et -SanS
prendre en compte leurs amor-
tissements, rend presque irréali-
sables les lourds investissements
indispensables aux besoins fon-
damentaux (crèches, écoles,
transports publics ...). C'est d'au-
tant plus inquiétant, que la
Cornmis:;ion européenne,
comme le soulignait le Commis-

saire européen Pierre Moscovici
dans ~r.s eulollne~ jeudil ~stîme
qu'il s'agit d'une donnée pure-
meut technique et qu'ellc nen-
tend pas sr opp",er. C'est [1<mr-
tant particulièrement probléma-
tique, notammeut en Belgique:
en tant qu'acteurs principaux de
l'investissement public, Régions
et pouvoirs locaux ioIont freinÉ.!-l
dans leurs investissements par
ces règles comptables et pure-

•
ment statistiques.
La Troïka somme donc les

Etats membres de respecter les
exigences budgétaires et mmp-
tables tout en se rendant
compte que les im'estissements
sont néces:saires à la relance,
On pourrait donc désormais

se eOTIcentrer uniquement :"IUT

une politique d'investissements
classique, en créant des outils
dynamiqtl~s ~t efficace:-:i, ellX-

mêmes facteurs d'aeti\ité écono-
mique et de création d'emplois.
Les investissements de ce type
sont nécessaires mais pas suffi-
sant.'. A l'Ct égard, je rejoins
l'ierre M08co\ici: le capital so-
cial et humain doit également
faire l'objet de toute notre atten-
tion, particulièrement dans le
domaine d€ l'éducation. Ainsi,
en investissant par exemple

massi;-ement dans le corps en-
seigmmt, dan8 la création de
nouvelles places, DU encore de
mesures combattant l'inégalité
M~olaire, les retours en termes de
benéfiees sociaux et humains se-
ront démwtipliés. A Bruxelles,
les communes pallient le
manque de places, mais forcc
e~t de (~onstatei qUE' le~
contraintes budgetaires freinent
ce type d'investissement. Si 1'011

ne s'attaque pa.<;davantage à cet
enjeu majeur, l'objectif de créa-
tion de places suffisantes à l'ho-
rizon 2020 sera difficile il at-
teindre et illustrera davantage
cette problématique. En somme,
que ce soit en matière de soins
de santé, d'enseignement, de
transp"rt, de sécurité, de luge-
ment public, de recherche et dé-
veloppement, de transition éner-
gétique ..., le.1.j investissement~
publics répondent il une série de
besoins sociaux fandamen tam
pour les citoyens et constituent
un test de crédibilité de l'autori-
té publique.

Coopérer
En second lieu, convenons que

certains im'Cstissements néeessi-
temnt la clXlpératinn des difte-
rents niveam;: de pouvoir. C'est

par cette voie que nous lèverons
des ma.'I. •.•e!ol significati\'e~ lrin-
vestissements activant des le-
viers suffisants à la réalisation
de grands projet.. d'infra'<l:rll<,-
tures, mais c'est également en
coopérant que nous dépasse-
rons la complexité institution-
nelle. Fédéral, Régions ct Com-
mumlUté~1 cette Cf"lpératinn
est, en elle-même, portense
d'un signal fort pour toutes les
force.~ \lves de [:~ pays, dnnt 1eR
acteurs économiques. Le pacte
national pour les investisse-
ments donne une lueur d'espnir.
Gageons que le gouvernement
fédéral et les Irois Réglons, in-
vitées à prendre part à ce pro-

jet, pourront s'entendre sur un
projet fort. Par ailleUT."dans le
domaine de la mobilité, un dia-
logue interparlementaire pour-
rait également ""ntribuer utile-
ment à préparer le terrain des
nêgm:iations intergom.:El'nemen-
tales eoncernant la communau-
té métropolitaine. C'est dans ce
IDt.me ordre cl'idét'~"1 ql1e je
plaide pour accompagner les
accords de gnuvernements de
contrats de législature qui indi-
queraient clairement, dès le de-
but, 'Il,el" Sllnt les défis à rele-
ver avee les autres entités.

Protéger
F.nfinJ investir durablement

e.stégalement nécessaire en ma-
tière de sÉcurité. Face am mill-
tiples m~nac::-es dont nnus fai-
sons l'objet, il est du rôle de
l'Etat de protéger les citoyens,
dans l'intérêt même de la dé-
mocratie. Malgré les nouvelles
mesures mi!'ie.'i en plaee par le
gouvernement fedéral, la realite
du terrain est bien moins relui-
sante: le Plan Canal imaginé
après les attentats en est une
illustration car il apparait
comme un pansement cense
stopper une hémorragie bien
plus structurelle, c'esl-à-dire les
économies linéaires dans des
départements aussi essentiels
que la Ju.,tiœ, Police, SÎlreté...
Ce désinvestissement massif
dans des domaines si impor-
tant" r•.lève d'nne pnlitil)ue à
très court terme: sous-effectifs
des agents, explosions des
heures SLlpplémentaires,vétm;té
des prisons ... Tous ces éléments
accentuent le c[)ntext~ anxio-
gène et la perception d'une im-
puissance des autorités pu-
bliques à assurer une de ses
missions essentielles.
Evidemment, je ne répéterai

jamais assez que toute cette ré-

t1exion ne doit pas empêcher
d'être atœntif à la gestion saine,
programmée et réfléchie des
deniers publies et que la soute-
nabilité hudgétaire dllit aussi
être recherchée. Mais pas au
prix d'une marche forcée et
contre-productive. Car ma
comiction est que l'investisse-
ment public peut relancer 1.
dynamique européenne et in-
trabelgc en conccntrant toutes
le, fnrœs sur des projet. qni,
au-delà de leur contribution à
la relance économique, ap-
portent bien-"tre et qllalité de
\ie am citoyens européens et
belges. Dessel'l'er l'étreinte bud-
gétaire et comptable ne peut
qu'être favorable au devenir
d'une Union p.\lropé~nn~ in-
comprise des citoyens. Déci-
deurs et responsables politiques
doivf.nt refii.çonner une pn]i-
tique budgétaire au senice des
citoyens; pour investir. coopé-
rer, et protéger. _
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